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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Auxiliaires
Question écrite n° 42691

Texte de la question

M. Jean-Yves Chamard attire l'attention de M. le ministre de la fonction publique, de la reforme de l'Etat et de la
decentralisation sur l'accord signe le 14 mai 1996 entre le ministere et les syndicats de fonctionnaires sur la
resorption de l'emploi precaire, dont sont exclus les agents remuneres sur ressources propres des
etablissements. Dans la mesure ou ce plan prevoit la titularisation de 150 000 agents, il peut paraitre injuste du
point de vue des agents ecartes par le hasard de leur affectation budgetaire alors qu'ils occupent un poste
depuis plusieurs annees. Il lui cite en particulier le cas d'une personne occupant le meme emploi depuis
plusieurs annees successives dans un etablissement et ayant ete remuneree sur le budget de l'Etat puis sur les
fonds propres de l'etablissement. Il lui demande si des mesures derogatoires ne peuvent etre envisagees pour
eviter l'effet d'exclusion de ces agents.

Texte de la réponse

Le protocole d'accord en vue de la resorption de l'emploi precaire conclu le 14 mai 1996 concerne tous les
agents non titulaires de l'Etat et de ses etablissements publics, quels que soient leur denomination « auxiliaires
» ou « vacataires » et le support budgetaire de leur remuneration. Sont toutefois exclus les agents non titulaires
remuneres sur ressources propres des etablissements, pour les raisons suivantes : dans la mesure ou les
emplois permettant la titularisation sont uniquement constitues par des emplois vacants ou credits de l'Etat
transformes, les agents recrutes sur ressources propres, s'ils etaient concernes, entreraient en concurrence
avec les autres beneficiaires ; le nombre de candidats serait ainsi accru sans que le nombre de postes offerts
aux concours soit augmente en consequence. Dans le meme temps, rien n'empecherait les etablissements de
continuer a recruter d'autres personnels sur leurs ressources propres, ce qui aurait un effet « inflationniste »,
contraire aux objectifs de resorption poursuivis. Par ailleurs, la transformation des ressources propres en
emplois correspondrait a un transfert des charges des etablissements vers l'Etat. Elle porterait, en outre, atteinte
aux besoins de souplesse et d'adaptation recherches pour le bon fonctionnement des etablissements. Dans la
mesure ou cette condition est un element essentiel du dispositif de resorption de l'emploi precaire, il n'est pas
possible d'y deroger sans remettre en cause l'ensemble du dispositif.
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